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[bookmark: part]FISCALITÉ DES PARTICULIERS

	Barème de l’impôt sur le revenu 2017

LF 2018
	Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2017 sont revalorisées de 1 %.

Barème de l’IR pour une part
	Fraction du revenu imposable en 2017
	Taux

	Jusqu’à 9 807 €
	0 %

	De 9 807 € à 27 086 €
	14 %

	De 27 086 € à 72 617 €
	30 %

	De 72 617 € à 153 783 €
	41 %

	Supérieure à 153 783 €
	45 %



Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	QF
	Impôt brut

	Jusqu’à 9 807 €
	0

	De 9 807 € à 27 086 €
	(R x 0,14) – (1 372,98 x N)

	De 27 086 € à 72 617 €
	(R x 0,30) – (5 706,74 x N)

	De 72 617 € à 153 783 €
	(R x 0,41) – (13 694,61 x N)

	Supérieure à 153 783 €
	(R x 0,45) – (19 845,93 x N)



L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du quotient familial, décote, réductions d’impôt…

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2017

LF 2018
	

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Min = 430 € (947 € pour les chômeurs de longue durée)
Max = 12 305 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Min = 383 €
Max = 3 752 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 376 € (R ≤ 14 900 €)
1 188 € (14 900 € < R ≤ 24 000 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 445 € (sous condition de ressources)

	Frais d’entretien d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 445 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	5 795 €

	Plafonnement des effets du quotient familial (cas généraux)
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 527 € (3 602 € pour la part correspondant au 1er enfant des CVD qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote
	CVD : 1 177 € – (3/4 impôt brut)
MP : 1 939 € –  (3/4 impôt brut)

	RI sous conditions de ressources : seuil du revenu fiscal de référence
	Seuil d’application du taux de 20% : 18 685 € (CVD) / 37 370 € (MP)
Seuil d’application du taux dégressif : 20 705 (CVD) / 41 410 € (MP)
Majoration de 3 737 € pour chacune des demi-parts suivantes ou de 1 869 € pour chacun des quarts de part suivants

	Déficit BA
	Total des revenus nets d’autres sources que les BA n’autorisant pas l’imputation d’un déficit agricole = 108 904 €



	
	01/01/2017
	01/01/2018

	SMIC BRUT (H / mensuel / annuel)
	9,76 € / 1 480,27 € / 17 763,20 €
	9,88 € / 1 498,47 € / 17 981,60 €

	PASS (mensuel / annuel)
	3 269 € / 39 228 €
	3 311 € / 39 732 €





	Le prélèvement forfaitaire unique (PFU)

LF 2018
	
Le PFU (ou « flat tax ») est une imposition à l’IR à un taux fixe de plein droit à compter de 2018 pour :
· les revenus de capitaux mobiliers ;
· les plus-values sur valeurs mobilières et droits sociaux.

Taux d’imposition (hors cas particulier) de 12,80% (+ prélèvements sociaux 17,20% avec CSG non déductible)

Une option pour une imposition au barème progressif est cependant possible lors de la déclaration de revenus :

· Elle est expresse, irrévocable et annuelle

· Elle est globale : l’option ne peut s’appliquer qu’à une partie des revenus ou des plus-values dans le champ du PFU

Remarque : l’option pour le barème de l’IR rend déductible du revenu global une fraction de la CSG comprise dans les prélèvements sociaux (6,8% en 2018) payée par le contribuable.


RCM (hors cas particulier) :

· Application aux revenus imposables chez les particuliers[footnoteRef:1] (hors titres détenus dans un PEA ou PEA-PME) [1:  Les intérêts des CEL / PEL ouverts à compter de 2018 sont désormais imposables] 


· PFU = 12,80% du montant brut du revenu (pas de déduction d’abattement ou de charges)

· Maintien du prélèvement forfaitaire obligatoire (PFO) mais ajusté au taux de 12,80% (au lieu des 21% sur les distributions ou 24% sur les revenus de placement fixes). Les modalités de dispenses du PFO restent inchangées.

· L’option pour une imposition au taux forfaitaire de 24% libératoire (revenus ≤ 2 000 €) concernant les revenus fixes est supprimée mais maintien du PFL de 5% sur les produits d’épargne solidaire et du PFL de 75% vers un ETNC.

· Imputation du PFO sur le PFU (dans ce cas le PFO aura constitué l’imposition définitive à la source), ou sur l’IR progressif avec restitution éventuelle de l’excédent versé.

· Option pour l’IR progressif après abattement de 40% et déduction des frais liés à l’acquisition ou la conservation du revenu lorsque ce dernier donne droit à ces diminutions de base imposable (règlementation inchangée).

PV (hors cas particuliers) :

· Application aux plus values sur valeurs mobilières et droits sociaux imposables (mais aussi sur les PV professionnelles à LT à compter de l’imposition des revenus 2017 : voir fiscalité des entreprises)

· Titres concernés : titres de sociétés à l’IS, ou de sociétés de personnes à condition que le cédant n’exerce pas d’activité au sein de la société. Les titres détenus dans la cadre d’un PEA ou PEA-PME ne sont pas concernés.

· Le PFU (12,80%) est libératoire mais l’option pour le barème progressif est possible.


	Le prélèvement forfaitaire unique (PFU)

LF 2018
	
	Imposition des PV à compter de 2018
	PFU
	Barème

	Taux d’imposition IR
	12,80%
	progressif

	Prélèvements sociaux
	17,20% (CSG non déductible)
	17,20% (CSG déductible à hauteur de 6,8%(1))

	Modalités d’imposition
	
Base imposable = plus value nette de l’année (imputation des MV de l’année) – MV antérieures reportables (des 10 dernières années)

Les abattements pour durée de détention du régime de droit commun et les abattements renforcés ne s’appliquent plus.

Seul l’abattement fixe de 500 000 € pour les dirigeants de PME partant à la retraite reste applicable.
	
Titres acquis après 2018 :

Seul l’abattement fixe de 500 000 € pour les dirigeants de PME partant à la retraite reste applicable.

Titres acquis avant 2018 :

Maintien des abattements de droit commun et de l’abattement renforcé concernant les PME nouvelles.

Suppression de l’abattement renforcé pour cession intrafamiliale.

Choix de l’abattement fixe ou des abattements proportionnels pour le dirigeant de PME partant en retraite (autrefois ces abattements se cumulaient).



Remarque : la taxation forfaitaire unique des gains à la sortie des actifs du compte PME innovation (voir CPI dans le résumé de la LF pour 2017) empêche l’application des abattements de droit commun ou renforcés.

(1) Un mécanisme de plafonnement de la CSG déductible est mis en place à compter de 2018.

 




	L’impôt sur la fortune immobilière (IFI)

LF 2018
	
À compter de 2018 l’impôt sur la fortune immobilière remplace l’impôt de solidarité sur la fortune.

La plupart des caractéristiques de l’ISF sont « transférées » à l’IFI (territorialité, personnes imposables, modalités de calculs, barème, plafonnement…), l’essentiel des modifications tiennent à l’étendue et à la détermination de sa base imposable ainsi qu’aux modalités déclaratives dans une moindre mesure.

	Champ d’application
	Sont soumises à l’IFI les personnes physiques propriétaires d’un patrimoine net taxable supérieur à 1 300 000 € au 1er janvier de l’année d’imposition.

	Personnes imposables
	L’imposition fonctionne par foyer fiscal : couple marié, pacsé ou concubinage notoire ainsi que les enfants mineurs dont les parents ont l’administration légale des biens. Les exceptions en matière d’IR sont reprises pour la composition du foyer fiscal à l’IFI (en dehors de l’abandon du domicile conjugal).

	Territorialité
	Le domicile fiscal en France entraine l’imposition du patrimoine situé en France et hors de France.
Les non résidents sont potentiellement taxés sur leur patrimoine situé en France (voir conventions fiscales internationales).

	Patrimoine net taxable
	
Le patrimoine net taxable se concentre exclusivement aux valeurs immobilières.


Actifs imposables

(évaluation au 1er janvier de l’année d’imposition)


· Immeubles et droits réels immobiliers détenus directement

· Imposition de la valeur vénale

· Abattement de 30% sur la valeur vénale de la résidence principale.

· En cas de démembrement du droit de propriété les biens restent imposables chez l’usufruitier hors cas particulier (imposition répartie)

· Parts ou actions de sociétés ou d’organismes représentatives d’immeubles

· Imposition à hauteur de la fraction de leur valeur représentative du poids des biens ou droits immobiliers imposables détenus directement ou indirectement.

Il est donc calculé le rapport entre la valeur des biens immobiliers taxables dans l’actif total (poids) puis appliqué à la valeur des parts ou actions (et enfin multiplié par la part détenue par le contribuable sur cette société ou organisme).

À l’image des exonérations liées au caractère professionnel de biens immobiliers, les biens ou droits détenus directement ou indirectement par une société opérationnelle et affectés à son activité sont exclus de l’assiette de l’IFI, donc des biens taxables utilisés pour calculer le rapport.

La valeur des parts ou actions est déterminée : 

· par rapport au dernier cours connu ou à la moyenne des 30 derniers cours précédant l’imposition (cotées)

· par rapport à une combinaison de méthodes (essentiellement comptables) mais qui excluent la déductibilité de certaines dettes (clauses anti abus concernant les dettes pour acquérir un immeuble du contribuable ou souscrites auprès du contribuable hors caractère normal de l’opération).





	L’impôt sur la fortune immobilière (IFI)

LF 2018
	
	Patrimoine net taxable
	
Ne sont cependant pas imposables les immeubles détenus (et donc les titres représentatifs) par des sociétés, fonds ou organismes dont le contribuable (ou l’un des membres du foyer) détient directement ou indirectement moins de 10% du capital ou des droits de vote.

Des conditions précises existent concernant ces sociétés ou fonds :
· société opérationnelle au sens de l’IFI : société qui exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou libérale au sens de l’IFI
· fonds dont l’actif est composé directement ou indirectement à moins de 20% de biens ou droits immobiliers imposables

· Crédit-bail immobilier

· Imposition du preneur de la valeur des biens immobiliers d’un contrat de CB détenu directement ou par le biais d’une société.
· Déduction de la valeur des loyers restant à verser et du prix de levée d’option de la valeur des biens immobiliers.

Les principales exonérations :

· Dès lors que l’actif est qualifié de bien professionnel (immeuble, actions…), il est exonérée d’IFI.
Les conditions de l’exonération dans le cadre d’une affectation à l’activité d’une entreprise individuelle, d’une société de personnes ou d’une société à l’IS sont transposées de l’ISF à l’IFI (activité principale et ou conditions de détention de droits de vote… seule la règle du seuil de 50%de la valeur du patrimoine est modifiée pour concerner l’intégralité du patrimoine du contribuable et non plus des biens imposables uniquement).
L’activité de location qualifiée de commerciale permet également une exonération des biens concernés (loueur en meublé professionnel sous conditions, loueur d’établissements commerciaux munis de ses moyens d’exploitation).

· Les biens ruraux ou bois et forêts peuvent sous conditions bénéficier d’exonérations diverses (75% sur une base plafonnée notamment, le reste à 50%) lorsqu’ils ne sont pas totalement exonérées comme biens professionnels.


Passifs déductibles


· Dettes existantes au 1er janvier de l’année d’imposition

· Dettes à la charge effective du foyer fiscal

· Dettes uniquement de nature immobilière car se rattachant à des actifs imposables en fonction de leur part taxable. La dette peut concerner :

· l’acquisition du bien ou droit immobilier ou parts ou actions (concernant la résidence principale l’abattement sur la valeur du bien ne devrait pas impacter la déductibilité totale d’une dette afférente)

· la réparation, l’entretien, l’amélioration, la construction, reconstruction ou l’agrandissement du bien, ainsi que les charges de copropriété du dernier trimestre de l’année précédant l’imposition

· la taxation du bien (taxe foncière, IFI théorique(1)..) hors taxation des revenus générés

(1) La logique du calcul de l’IFI théorique est empruntée à l’ISF : le premier calcul de l’IFI (théorique) se fait sur une base de patrimoine théorique (avant déduction de l’IFI théorique naturellement) mais après réduction pour dons, mesures de plafonnement et IFI acquitté hors de France.




	L’impôt sur la fortune immobilière (IFI)

LF 2018
	
	Patrimoine net taxable
	
Remarque : des mesures anti-abus limitent la déductibilité de certaines dettes immobilières :

· prêts « familiaux » : les prêts contractés directement ou indirectement (en cas de contrôle) auprès d’un membre du groupe familial ne sont pas déductibles sauf justification du caractère normal de l’opération.

· prêts « in fine » : la déductibilité s’assimile à un prêt par remboursements linéaires, la dette déductible correspond au prêt total – cumul des remboursements théoriques annuels (en cas d’absence de terme, une analyse sur 20 ans est utilisée).

Le plafonnement des passifs déductibles : un mécanisme de limitation globale des dettes déductibles est mis en place.

« Lorsque la valeur vénale des biens ou droits immobiliers et des parts ou actions taxables excède 5 millions d'euros et que le montant total des dettes admises en déduction […] au titre d'une même année d'imposition excède 60 % de cette valeur, le montant des dettes excédant ce seuil n'est admis en déduction qu'à hauteur de 50 % de cet excédent. »

Ex : valeur vénale brute du patrimoine = 10M€ / dettes déductibles = 8,5M€
Représentant 85% de la valeur vénale, les dettes déductibles seront plafonnées à 10M€ x 60% + 50% (8,5M€ - 10M€ x 60%) = 7 250 000 €

L’art 974 précise en outre que : « Ne sont pas retenues pour l'application du premier alinéa du présent IV les dettes dont le redevable justifie qu'elles n'ont pas été contractées dans un objectif principalement fiscal. »


	Barème
	
	Fraction du patrimoine net taxable
	Taux applicable

	Jusqu’à 800 000 €
	–

	> 800 000 € et ≤ 1 300 000 €
	0,50 %

	> 1 300 000 € et ≤ 2 570 000 €
	0,70 %

	> 2 570 000 € et ≤ 5 000 000 €
	1,00 %

	> 5 000 000 € et ≤ 10 000 000 €
	1,25 %

	> 10 000 000 €
	1,50 %



La décote instaurée à l’ISF est reconduite à l’IFI : pour les redevables dont le patrimoine imposable a une valeur nette taxable égale ou supérieure à 1 300 000 € et inférieure à 1 400 000 €, le montant de l'impôt calculé d’après le barème est réduit d'une somme égale à 17 500 €-1,25 % P, où P est la valeur nette taxable du patrimoine


	Réductions d’IFI
	
La réduction ISF-PME (souscription au capital de PME) est supprimée pour l’IFI (la dernière imputation pourra cependant se faire sur l’IFI 2018).

La réduction pour dons qui existait à l’ISF est reprise pour l’IFI dans les mêmes conditions (75% des dons dans la limite annuelle de 50 000 €).

L’IFI bénéficie des mesures de plafonnement à 75% des revenus de l’année précédente dans les mêmes conditions que l’ISF en son temps.






	L’impôt sur la fortune immobilière (IFI)

LF 2018
	
	Déclaration et recouvrement
	
Désormais, quel que soit le montant du patrimoine, une déclaration spéciale doit être jointe avec la déclaration des revenus du contribuable.

L’auto-liquidation est supprimée : rôle administratif a priori à régler en une seule fois en septembre de chaque année.

Le délai de reprise peut s’étendre de 3 à 6 ou 10 ans selon la difficulté du contrôle notamment.






	Taxe d’habitation

LF 2018
	
À compter de 2018, un nouveau dégrèvement de 30% de la taxe d’habitation est instauré :

· Il ne s’applique qu’à la résidence principale (sauf exception relatives à l’entrée dans un établissement de retraite ou de soins de longue durée…)

· Il ne concerne que les contribuables qui ne sont pas imposable à l’ISF (ou IFI) l’année précédente, qui respectent un plafond de ressources (RFR) et qui ne bénéficient pas d’un système d’exonération ou de dégrèvement plus favorable.

	Plafond de revenus pour bénéficier du dégrèvement de la taxe d'habitation (Avis d'impôt 2018 sur les revenus de 2017)

	Nombre de part(s)
	Seuil maximal de RFR pour bénéficier d'un dégrèvement de 30 %
	Revenu fiscal de référence pour bénéficier d'un dégrèvement dégressif (1)

	1
	27 000 €
	Compris entre 27 000 € et 28 000 €

	1,5
	35 000 €
	Compris entre 35 000 €et 36 500 €

	2
	43 000 €
	Compris entre 43 000 € et 45 000 €

	2,5
	49 000 €
	Compris entre 49 000 € et 51 000 €

	3
	55 000 €
	Compris entre 55 000 € et 57 000 €

	3,5
	61 000 €
	Compris entre 61 000 € et 63 000 €

	4
	67 000 €
	Compris entre67 000 € et 69 000 €

	4,5
	73 000 €
	Compris entre 73 000 € et 75 000 €

	5
	79 000 €
	Compris entre 79 000 € et 81 000 €



(1) Le taux dégressif s’obtient par le rapport entre l’écart entre la (limite supérieure de l’intervalle et le RFR et la valeur de l’intervalle) x 30%.
Ex pour 3 parts et un RFR de 55 500 € : 30% x (57 000-55 500)/(57 000-55 000) = 22,5%

Ce dégrèvement se calcule :
· toujours sur les valeurs locatives de l’année d’imposition ;
· mais à un taux global d’imposition le plus faible et selon les abattements les plus élevés entre ceux de l’année d’imposition et ceux de l’année précédente (la base est donc la plus réduite possible) ;
· sur la TH après plafonnement en fonction des revenus (3,44%...) jusqu’en 2019 (suppression du dispositif de plafonnement à partir de 2020).

Ce dégrèvement permet en outre d’obtenir une exonération du prélèvement complémentaire de 0,2%.

Le taux du dégrèvement est programmé à 65% puis 100% pour les TH 2019 puis 2020 et les seuils du RFR sont indexés comme la limite supérieure de la 1ère tranche de l’IR.


	IR prélèvement à la source, PV, TS

LFR 2017
+
LF 2018
	
Prélèvement à la source

Initialement prévu à compter de 2018 le prélèvement à la source de l’IR s’appliquera à compter de 2019 (pour plus de précisions voir le résumé de la LF pour 2017) sur les revenus perçus ou réalisés à compter du 1er janvier 2019.

Ce report s’accompagne cependant de quelques modifications des règles prévues :

· les rémunérations des gérants et associés relevant de l’art. 62 ainsi que les revenus BNC imposés selon les règles des TS (droits d’auteur notamment) seront soumis à un acompte (prélèvement par l’administration fiscale) et non plus une retenue à la source prélevée par « l’employeur ».

· la base de la retenue à la source sur les TS correspond au montant net imposable du revenu avant déduction des frais professionnels (forfait 10% ou frais réels et autres déductions spécifiques).

· l’application du taux par défaut concernera les contrats à durée déterminée (CDD) ou les contrats de mission dont le terme initial n'excède pas deux mois, ainsi que les contrats à terme imprécis dont la durée minimale n'excède pas deux mois.

· La modulation à la baisse d’un prélèvement à la demande du contribuable qui s’avère être une erreur mais non excessive ne donne pas lieu à une majoration de 10%. Par ailleurs, les défaillances du collecteur font l’objet d’un allègement de sanctions (amende de 250 € minimum / 1 500 € au-delà d’un mois hors récidive dans les 3 ans) et la violation du secret professionnel ou le détournement du prélèvement font l’objet d’une peine d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.


PV immobilières

Mise en place d’un abattement exceptionnel de 70% sur les PV immobilières entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020 pour des immeubles (bâtis ou terrains à bâtir) situées dans certaines zones géographiques.

Cet abattement s’applique sur la PV immobilière après battement pour durée de détention et concerne à la fois l’IR, les prélèvements sociaux ainsi que la taxe sur les PV immobilières élevées. Il ne peut pas concerner les cessions intra familiales et n’est autorisé qu’en cas d’engagement du cessionnaire de réaliser des logements collectifs dans un délai de 4 ans (l’abattement est de 85% pour des logements dans le secteur intermédiaire ou social sous conditions).

Traitements et salaires

Les indemnités de ruptures conventionnelles collectives ainsi que les indemnités de congés de mobilité sont totalement exonérées d’IR






[bookmark: entr]FISCALITÉ DES ENTREPRISES
Seuils et limites 2018

Régimes d’imposition BIC

	Activité
	Micro-entreprises
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 170 000 €
	170 000 € < CAHT ≤ 789 000 €
	CAHT > 789 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 70 000 €
	70 000 € < CAHT ≤ 238 000 €
	CAHT > 238 000 €



Remarque : suppression des seuils majorés (instauration de vérification des seuils sur 2 ans : voir précisions) et déconnexion des seuils de régimes de TVA à compter de 2017.
L’activité de location de matériels, même non accessoire et connexe à une activité principale, n’est plus exclue du régime micro-BIC
Régimes d’imposition BNC

	Activité
	Micro-entreprises
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 70 000 €
	Recettes HT > 70 000 €



Remarque : suppression des seuils majorés (instauration de vérification des seuils sur 2 ans : voir précisions) et déconnexion des seuils de régimes de TVA à compter de 2017.

Régimes d’imposition BA

	Activité
	 micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 82 800 €
	82 800 € < CAHT (1) ≤ 352 000 €
	CAHT (1) > 352 000 €



(1) CAHT = moyenne des recettes des 3 années précédentes

À compter de 2017 le seuil de rattachement des recettes « accessoires » à un régime réel BA est unifié à 50% du CAHT ou 100 000 €. À compter de 2018, l’option pour l’imposition selon un bénéfice moyen sur une période triennale est valable 3 ans au lieu de 5 ans (tacite reconduction)

Régimes d’imposition TVA

	Activité
	Franchise
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 82 800 €
	82 800 € < CAHT ≤ 789 000 €
	CAHT > 789 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 33 200 €
	33 200 € < CAHT ≤ 238 000 €
	CAHT > 238 000 €



Seuils majorés : Franchise = 91 000(LB) / 35 200(PS) 	Réel simplifié = 869 000 (LB) / 269 000 (PS)
Seuils avocats, auteurs … : 	Franchise : 42 900 / 52 800 (majoré)

Barème de la Taxe sur les salaires

	Rémunération individuelle brute annuelle 2018
	Taux

	Inférieure à 7 800 €
	4,25 %

	Entre 7 800 € et 15 572 €
	8,50 %

	Supérieure à 15 572  €
	13,60 %












Abattement annuel pour les Organismes Sans But Lucratif[footnoteRef:2] : 20 507 € [2:  Seuil de la franchise pour les impôts commerciaux pour les OSBL : 62 250 €] 

Remarques :
· Suppression de la tranche à 20% pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2018.
· Suppression du CITS pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2019.

Retenue à la source sur les salaires et pensions versées à des pers. non domiciliées en France

	Taux 2018
	Salaire net imposable annuel
	Salaire net imposable mensuel

	0 % pour la fraction 
	Inférieure à 14 605 €
	Inférieure à 1 212 €

	12 % pour la fraction
	Entre 14 605 € et 42 370 €
	Entre 1 212 € et 3 531 €

	20 % pour la fraction
	Supérieure à 42 370 €
	Supérieure à 3 531 €





	Régimes « micro » d’imposition des bénéfices

LF 2018
	
Revalorisation des seuils

Alors que le seuil du régime micro-BA est inchangé, il est procédé au relèvement des seuils des régimes micro-BIC (170 000 € / 70 000 €) et micro-BNC (70 000 €).

Ces augmentations de seuils sont effectives à compter de l’imposition des revenus 2017 et s’accompagnent de la suppression des seuils majorés.

Le régime micro est ouvert en N lorsque le seuil de CA (ajusté prorata temporis le cas échéant) est respecté en N-1 OU en N-2 : il suffit donc de respecter le seuil au moins une fois au cours des deux dernières années pour bénéficier du régime micro en N.

Cette nouvelle règlementation garantit de bénéficier du régime micro au cours des deux premières années d’activité puisqu’un CA nul avant la première année respecte par principe la condition de seuil.

« Détachement » des régimes de TVA

Désormais les seuils de la franchise de TVA (inchangés) divergent de ceux du régime micro : le régime micro n’impose plus d’être placé dans le régime de la franchise de TVA.

Autres précisions accompagnant la réforme

· L’option auto-entreprise (versements libératoires de l’IR) et le régime micro-social s’en retrouvent élargis. La date butoir de l’option est exceptionnellement portée au 31 mars 2018 pour les revenus 2017.

· L’option pour un régime réel d’imposition est repoussée au 2 mai 2018 au plus tard : l’application de droit commun pour 2017 du régime micro lié à des seuils largement augmentés demandait plus de temps pour être décidée.

· Rien n’empêche une entreprise dans le régime micro-BIC d’être assujettie à la CVAE (seuil de CA = 152 500 €). Compte tenu d’obligations comptables légères dans ce régime, la valeur ajoutée est déterminée par différence entre les recettes et les achats de l’année d’imposition.


	Contributions exceptionnelle et additionnelle d’IS

LFR 2017
	
Consécutivement à la suppression de la contribution sur les distributions de 3%, deux nouvelles contributions, assises sur l’IS, sont mises en place pour les grandes entreprises pour les exercices clos entre le 31/12/2017 et le 30/12/2018.

	
	Contribution exceptionnelle
	Contribution additionnelle

	Seuil d’assujettissement
	CA > 1Md€
	CA > 3Md€

	Base imposable
	IS brut (taux normal et réduit sur les PV)
avant toute déduction de RI ou CI

	Taux d’imposition
	15%
	15%

	Mécanisme de lissage
Seuils et 
Taux applicable
	CA < 1,1Md€
15% x (CA-1Md€)/100M€
	CA < 3,1Md€
15% x (CA-3Md€)/100M€

	Modalités de paiement
	Acompte de 95% de la contribution estimée lors du 4ème acompte d’IS + solde lors du solde de l’IS





	Taux d’IS

LF 2018
	
Une nouvelle modification du taux normal de l’IS est programmée jusqu’en 2022 : le taux d’IS passera progressivement de 33,1/3% à 25% sur des plafonds variables selon le type d’entreprise.

Le taux réduit pour les « PME » à 15% est maintenu avec un élargissement des entreprises concernées à compter de 2019 et la suppression de la référence aux PME communautaires dès 2018.

	TAUX d’IS
	Avant 2017
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	Entreprises bénéficiant de l’IS PME (1)
	38 120
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%

	
	75 000
	33,1/3%
	28%
	28%
	28%
	28%
	26,5%
	25%

	
	500 000
	
	33,1/3%
	
	
	
	
	

	
	Au delà
	
	
	33,1/3%
	31%
	
	
	

	PME autres (2)
	38 120
	33,1/3%
	28%
	

	
	75 000
	
	
	

	
	500 000
	
	33,1/3%
	

	
	Au delà
	
	
	

	Autres
	38 120
	33,1/3%
	33,1/3%
	28%
	28%
	28%
	26,5%
	25%

	
	75 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	500 000
	
	
	
	
	
	
	

	
	Au delà
	
	
	33,1/3%
	31%
	
	
	



(1)  : CA < 7 630 000 € + capital libéré + détention ≥ 75% par personnes physiques
CA < 50 000 000 € à compter du 1er janvier 2019 (extension du seuil de CA)

(2)  : PME au sens communautaire : effectif < 250 + CA < 50M€ ou Bilan < 43M€
Références à ces PME communautaires supprimées à compter de 2018



	Mesures diverses (IS, TVA, CI…)

LF2018
	
· TVA : l’application du taux réduit de 5,5% aux achats d’équipements pour handicapés est étendue aux locations de ces mêmes équipements dont le fait générateur intervient à compter du 1er janvier 2018 (les réparations étaient admises au taux réduit).
Le taux réduit est également applicable aux droits d’entrée dans un parc zoologique à compter du 30 décembre 2017.

· Taux d’intérêts de retard et moratoires : entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2020 les taux de 0,40% par mois sont divisés par 2 soit 0,20%.

· Les PVLT issues d’un BIC/BNC/BA sont désormais taxées au taux de 12,8% au lieu de 16% + 17,20% de prélèvements sociaux au lieu de 15,5% à compter des exercices clos en 2017.

· Prolongation jusque fin 2019 du dispositif de suramortissement qui avait été élargi aux VT ≥ 3,5T (déductions fiscales de 40% linéairement sur la durée normale d’utilisation du bien par le biais de déductions fiscales).

· Suppression du crédit d’impôt pour prospection commerciale à compter de 2018 (50% des dépenses de prospection, plafonné à 40 000 € pour 24 mois).


	Mesures diverses (IS, TVA, CI…)

LF 2018
	
· IS : suppression de la contribution de 3% sur les dividendes dont la mise en paiement intervient à compter du 1er janvier 2018.

· IS : imposition à 19% des plus-values relatives à des terrains à bâtir situés dans certaines zones à compter de 2018 et jusqu’en 2020. La même taxation à 19% concernant les cessions de locaux d’activité à transformer en logements est prolongée jusqu’aux cessions en 2020.

· CICE : le taux du CICE de 7% pour les rémunérations versées à compter de 2017 est réduit à 6% pour 2018 et supprimé à compter de 2019.

· La création de BUD (bassin d’emploi à dynamiser) à compter de 2018 permet aux entreprises créées jusqu’en 2020 de bénéficier d’allègements des bénéfices :
· Très synthétiquement cette exonération concerne les entreprises à l’IS ou IR (hors BNC/BA mais possible pour les micro-BIC), PME au sens communautaire, dont l’essentiel de l’activité est situé dans le BUD…
· Exonérations du bénéfice imposable pendant 6 ans : 100% les 3 1ères années puis 75%, 50% et 25% (encadrement communautaire).

· CFE : les « petits redevables » dont CA ≤ 5 000 € sont exonérés de cotisation minimale de CFE établies à compter de 2019, ainsi que des taxes consulaires (taxe pour frais de chambre de commerce et d’industrie…). La création d’établissements jusqu’en 2020 dans un BUD (Bassin d’emploi à Dynamiser) par une entreprise nouvelle bénéficiant de l’exonération d’IS/IR permet d’obtenir une exonération de droits d’au moins 50% de la base imposable à la CFE à compter de 2019 et pendant 7 ans (exonérations dégressives mais plafonnées ensuite)

· Retenue à la source : à compter des exercices clos au 31/12/2017, les retenues à la source payées à l’étranger en vertu d’une convention fiscale internationale relative aux doubles impositions, ne sont plus déductibles en tant que charges du résultat fiscal.
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